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Roirand Joseph, la Bellaudière, 44115 Haute Goulaine     le 07/03/2019 

www.justice-ordinaire-quotidienne.eu forumjoq@orange.fr 

 

LRAR au canton, 

pour Basse-Goulaine : M. Vey, maire et amicale laïque,  

pour Haute-Goulaine : M. Queudrue conseiller d’opposition, amicale laïque et ACTIV’ECO 

acteurs économiques,  

pour Saint-Sébastien-sur-Loire : M. Turquois maire et Amicale laïque. 

pour Clisson Sèvre et Maine Agglo : Présidente Nelly Sorin, 

pour la presse locale : Ouest-France, Presse-Océan et L’Hebdo de Sèvre et Maine. 

 

Cinquième lettre ouverte aux Français, à diffuser par la presse locale 

 

Objet : affaire assainissement Roirand (2003), SOS au canton. 

 

Lire ce courrier à l’adresse www.justice-ordinaire-

quotidienne.eu/documents/autorite_publique/20190307_sos_au_canton_masque.pdf pour bénéficier 

des liens. 

 

Pour connaître la vérité lire le livre I : faux et machination de Haute-Goulaine (2003) ( 

www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/livres/faux_et_machination_HG_num.pdf). 

 

Le livre nous donne la première vérité qui est que le faux-20031118 est bien un faux, d’après les 

chiffres mêmes de l’expert. Toute personne sachant compter peut le constater par elle-même, sans 

avoir besoin d’en référer à quiconque, comme je l’ai démontré dans mon dire du 13 janvier 2005 

(www.justice-ordinaire-

quotidienne.eu/documents/roirand/20050111_dire_roirand_20160417_propre.pdf). 

 

Ainsi tous ceux qui pratiquent l’omerta, sous quelque forme que ce soit, pour refuser de se prononcer 

sur ce point, et alors qu’on leurs demande de se prononcer, le font pour couvrir la corruption de la 

commune de Haute-Goulaine, la corruption de la justice qui couvre Haute-Goulaine, la corruption des 

autres personnes pratiquant l’omerta et donc aussi leur propre corruption, bref, la corruption de la 

République. 

Par cette omerta des institutions républicaines et de ceux qui les gouvernent ou ont la charge d’en 

défendre la probité, juges, politiques et élus, que nous dénommerons, génériquement, autorités 

publiques, on entre ici, sans conteste, en Mafia Républicaine Française (MRF) que nous utiliserons 

aussi bien comme nom ou adjectif. 

 

Sur cette première vérité tous les destinataires de ce courrier, hormis les amicales laïques de Basse-

Goulaine et de Saint-Sébastien-sur-Loire, pour qui c’est le premier courrier recommandé, sont des 

MRF. En effet, ils ont choisi de défendre la corruption républicaine plutôt que la vérité, soit par omerta 

comme M. Vey, ACTIV’ECO, M. Turquois, présidente Nelly Sorin, Ouest-France, Presse-Océan, 

L’Hebdo de Sèvre et Maine ou par déni de la vérité comme M. Queudrue et l’amicale laïque de Haute-

Goulaine. 

Ils ne sont pas les seuls, voir une liste non exhaustive des MRF.( 

www.justice-ordinaire-quotidienne.eu/documents/bulletins_JOQ/JOQ_mai_2017.pdf). 

 

La terrifiante réalité est que, sur les milliers d’autorités publiques que nous avons démarchées, nous 

n’en avons trouvé aucune pour reconnaître le faux-20031118. La république exemplaire de M. Macron 

est une imposture. 

 
La seconde vérité est que nous attendons toujours l’installation de la solution SolGraComp qui nous 

est due, depuis 2003, par la réglementation contractuelle du « marché de maitrise d’œuvre » passé 

entre la commune de Haute-Goulaine et la D.D.A.F. 

Vous conviendrez, que sur ce point aussi, il n’y a que la corruption Républicaine comme seule 

échappatoire possible. Vous n’avez pas hésité non plus à opter pour la corruption Républicaine. 
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La troisième vérité, qui est en fait la première, chronologiquement, est que le tabouret de 130cm de 

profondeur, qui nous a été promis le 20 juin 2003, était réalisable. En effet, le collecteur public a été 

posé en juillet soit au moins 10 jours après. La commune avait largement le temps d’informer son 

maitre d’œuvre afin que celui-ci pose le collecteur public à la hauteur adéquate pour un tabouret de 

130 cm. 

Nous rappelons que ce n’est pas une canalisation d’eau transversale qui a empêché la pose de ce 

tabouret de 130 cm mais le collecteur public qui était trop haut (dire du 13 janvier 2005). 

Si, pour un impératif technique, que nous ignorons, la solution SolGraComp ne respectait pas les 

règles de l’art, nous demanderions de casser le collecteur public, pour le mettre plus bas, afin 

d’installer le tabouret de 130cm initialement prévu, puisqu’il était bien possible de le mettre plus bas. 

 

Nous n’avons pu terminer notre construction, voir projet d’investissement immobilier 2003 ( 

www.justice-ordinaire-

quotidienne.eu/documents/projet_vie/projet_investissement_immobilier_2003.pdf), ce qui nous a 

détruit définitivement sur le plan économique, et entrainé notre destruction humaine. 

 

Nous vivons depuis 2003, dans une maison qui est seulement hors d’eau, sans assainissement, sans 

électricité, sans chauffage, dans une solitude et un rejet social, polaires, de toute la France, qui a aussi 

inventé, pour sa conscience, qu’on avait choisi de vivre ainsi. Notre seul espoir est que cette situation 

ne peut que se dégrader par le rackett continuel des impôts depuis 2009, directement sur nos comptes, 

et de 9000 euros cet été 2018, l’argent provenaient de notre part d’un terrain familial qui était en 

indivision depuis 30 ans. Comme la commune de Haute-Goulaine, le fisc a aussi monté une 

machination, depuis 2003 disant que notre construction était fiscalement achevée. Ce qui n’est pas le 

cas, d’après les termes mêmes du fisc, qui dit qu’une construction est fiscalement achevée, lorsque « 

… et les branchements sur les réseaux extérieurs sont terminés ». Or il est flagrant que le refus de la 

solution SolGraComp constitue un branchement sur le réseau extérieur qui n’est pas terminé et que 

l’impossibilité de prétendre à un branchement électrique définitif, comme il est vu dans « projet 

d’investissement immobilier 2003 », cité ci-dessus, constitue un deuxième branchement extérieur qui 

n’est pas terminé. Pourtant un juge MRF va encore une fois avaliser la machination du fisc et nous 

assujettir à l’impôt. Voir plaintes pour machination fiscale et judiciaire 2003 ( 

www.justice-ordinaire-

quotidienne.eu/documents/procureur/20181218_plaintes_machination_fiscale_et_judiciaire_2003.pdf)

. 

Nous demandons une nouvelle fois à la presse locale, qui nous a toujours refusé une seule ligne dans 

ses journaux, d’informer les français de la vérité dans les pages « France » puisqu’il s’agit de 

corruption Républicaine française. Nous demandons à la présidente Nelly Sorin de donner ordre aux 

maires de ses communes d’informer leurs habitants de la vérité par voie de presse ; celles-ci ont 

pratiqué aussi une omerta collective, totale et sans faille à nos courriers par fax. Nous chargeons les 

maires du canton d’informer de la vérité leurs habitants par voie de presse. Pour Haute-Goulaine nous 

confions ce soin à M. Queudrue qui nous a laissés pour mort depuis des années. 

 

Nous vous demandons de vous engager et vous mobiliser, ensembles, pour que cette vérité soit enfin 

dite par la justice. Il est impératif que cette affaire soit enfin jugée sur le fond pour que la corruption 

Républicaine soit reconnue, seule possibilité d’obtenir des dommages et intérêts pour confier la fin de 

notre construction à une entreprise. En France, c’est ainsi, toute poursuite contre l’état ne peut se faire 

qu’après un jugement au fond. 

Nous vous chargeons de trouver des avocats et une justice probe, car nous n’avons trouvé que des 

mafieux qui couvrent la corruption de la République. 

 

Joseph Roirand 71 ans,  

époux de Mireille 68 ans, obligée de travailler pour payer des impôts qui ne sont pas dus ; ce qui a de 

plus cassé notre stratégie fiscale, ou mon épouse ne travaillait pas et nous investissions dans 

l’immobilier défiscalisé pour minimaliser le revenu fiscal de référence, qui nous permettait d’échapper 

à l’impôt et donnait moults autres avantages qui ne sont pas claironnés. 
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